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Les cent premiers jours du nouveau
mandat du chef de l'Etat ont été aussi
marqués par des grèves dans diffé-
rents secteurs d'activités et pas des
moindres (Education, Justice, Pétrole,
etc.). N'est-ce pas là tout de même une
sorte d'échec de la part du gouverne-
ment ?Le climat social est alourdi par des grèvesrécurrentes dans certains secteurs del’administration que vous venez d’ailleursde citer, Education, Enseignement supé-rieur, Justice…Le gouvernement admet lebien fondé de certaines revendications.C’est pourquoi, il a fait le choix d’entrete-nir un dialogue permanent avec les par-tenaires sociaux en vue d’apporter lesréponses appropriées aux problèmesposés. Je constate néanmoins, pour le dé-plorer, que malgré des efforts consentispour y parvenir, certains responsablessyndicaux jouent la carte du pourrisse-ment, au besoin en marge des obligationslégales et réglementaires. Or la grève doitobéir à certaines conditions légales et ré-glementaires, notamment celles d’assurerla continuité du service. Par ailleurs, il im-porte de rappeler qu’aux termes de la loi,les jours de grève ne sont pas rémunérés.Les ministres concernés ont été instruits,non seulement d’intensifier les négocia-tions avec les partenaires sociaux, maisaussi de faire respecter la loi dans toutesa rigueur.Les grèves que nous enregistrons dans lesecteur pétrolier sont davantage dues à lacrise que connaît ce secteur dans lemonde entier. Elles ne sauraient doncêtre présentées comme résultant de lapolitique de mon gouvernement qui, d’ail-leurs, s’est toujours employé à trouverdes voies de sortie durable en étroiteconcertation avec les partenaires sociaux.
Aujourd'hui des inquiétudes se mani-
festent quant à la crédibilité du sys-
tème éducatif gabonais au regard de
ces mouvements de grève enregistrés
aussi bien dans le secondaire qu'au ni-
veau de l'Enseignement supérieur.
Qu'entend faire le gouvernement pour
ramener la sérénité dans ces secteurs
et rassurer aussi bien les apprenants
que leurs parents ?Il est vrai que notre système éducatif faitface à des problèmes conjoncturels etstructurels susceptibles d’affecter sa cré-dibilité. Pour y remédier, bien sûr tout engérant les urgences du moment qui né-cessitent un véritable plan d’action, legouvernement a prévu d’engager d’im-portantes réformes. Pour ce qui concerne l’Education natio-nale, s’agissant du renforcement deséquipements de base et des capacitésd’accueil aujourd’hui déficitaires, un pro-gramme national de livraison de tables-bancs est en cours d’exécution enpartenariat avec Olam, et il sera mis enœuvre à partir de cette année, un Plantriennal de construction de nouvellesécoles financé à la fois par l’AFD et par lebudget de l’Etat. Ce Plan couvrira à termel’ensemble des besoins du pays.Plus globalement, il est prévu un pland’urgence pour réformer les secteurs del’Education et de l’Enseignement profes-sionnel. Les  objectifs visés touchent àl’élaboration d’une carte scolaire dyna-mique, la valorisation du métier d’ensei-gnant ou de formateur, l’amélioration dela qualité de l’enseignement, la résorptiondu déficit en personnels enseignants, et laréduction significative des effectifs parclasse. Le ministre a été instruit de discu-

ter de ce plan avec les partenaires sociauxafin de l’enrichir de leur apport.S’agissant de l’Enseignement supérieur, ily a là aussi des urgences dont la résolu-tion impactera l’année académique encours. Le ministre de l’Enseignement su-périeur et le ministre du Budget s’y attel-lent. Le contexte est difficile, ne l’oublionspas. La bonne compréhension des parte-naires sociaux est indispensable. Pourl’avenir, il y a lieu de repenser l’universitégabonaise ainsi que le rôle de l’enseignantdu Supérieur. 
Depuis le Sommet des chefs d'Etat de
la Cémac à Yaoundé (Cameroun), les
Gabonais redoutent les effets néfastes
d'un éventuel Programme d'ajuste-
ment structurel avec le FMI, même si le
gouvernement préfère parler de Plan
de relance économique. Certains pré-
disent même une baisse des salaires.
Dans tous les cas, une politique d'aus-
térité. Qu'en est-il exactement ? Quels
sacrifices les Gabonais seront-ils ap-
pelés à consentir et pour quelles me-
sures d'accompagnement ?Le Plan de relance économique annoncédans le prolongement des mesures prio-ritaires des cent jours du gouvernementn’est pas un Programme d’ajustementstructurel déguisé du FMI. Elaboré pourtrois ans (2017-2019), ce Plan vise àpoursuivre les efforts de transformationde notre économie, notamment par la di-versification de notre production de baseet, plus spécifiquement, le développe-ment des activités dans les zones écono-miques spéciales. Il nous faut remettre lepays sur une route économique solide,prospère et retrouver les taux de crois-sance du début du premier septennat duPrésident Ali Bongo Ondimba, ce d’autantplus que nos perspectives restent favora-bles. Cependant, il est clair que, malgrénos efforts tendant à accroître le rende-ment de nos recettes fiscales et doua-nières, les ressources propres de l’Etat nesuffiront pas à couvrir les besoins de fi-nancement de notre Plan de relance, d’oùle recours aux partenaires multilatéraux,dont le FMI, pour obtenir des finance-ments additionnels.Les négociations que nous comptons en-gager prochainement avec le FMI, unefois le Plan finalisé, s’inscrivent dans cecontexte. Les efforts de restructuration déployésnécessiteront un réajustement des dé-penses de fonctionnement de l’Etat pourfavoriser le développement des projetsstructurants. L’objectif de maîtriser lamasse salariale n’impliquera pas la ré-duction des salaires. Je l’ai déjà dit par ail-leurs. Il s’agira plutôt d’assainir le fichiersolde pour corriger les situations desdouble soldes, des salaires indus, identi-fier les situations d’extinction des postes,lier les recrutements dans la Fonction pu-blique aux besoins réels de l’administra-tion, etc. Nous veillerons par ailleurs àsanctuariser les dépenses de santé et desécurité sociale afin de préserver les filetssociaux existants.
Monsieur le Premier ministre, nous ne
pouvons pas conclure cet entretien
sans aborder la sorte d'opération
mains propres lancée récemment dans
notre pays. Laquelle a conduit de
hautes personnalités en prison y com-
pris deux anciens membres du Gou-
vernement, Magloire Ngambia et
Etienne Dieudonné Ngoubou. Votre
commentaire ?Il y a une opération lancée dans le cadrede la lutte contre la grande corruption :c’est «  l’Opération mamba ». Le gouver-

nement en assume la responsabilité poli-tique. Mais je ne commenterai pas lesprocédures en cours. La seule chose queje puis dire, c’est la nécessité de respec-ter les principes de base,  à savoir la pré-somption d’innocence, le secret del’instruction et la juridiction compétente. 
De nombreux compatriotes estiment
qu'il ne s'agit-là, ni plus ni moins, que
de règlements des comptes dans la ga-
laxie présidentielle. Tout simplement
parce que, selon eux, d'autres indéli-
cats, et pas des moindres, ne semblent
pas  inquiétés à ce jour et circulent li-
brement. Ceux-là ont-ils tort de voir les
choses sous cet angle ?Je voudrais vous rappeler que la démo-cratie ne s’accommode pas de la justicepopulaire. Permettez alors que je m’entienne au respect des principes que jeviens d’énoncer plus haut. Il existe dansnotre pays, qui est un Etat de droit, desservices compétents pour diligenter desenquêtes et pour rendre la justice. Lais-sons les faire librement leur travail àl’abri du tumulte médiatique.
La crise au niveau de la Poste a égale-
ment suscité des poursuites judi-
ciaires. Certains cadres sont
aujourd'hui en prison. On a même en-
tendu parler d'un mandat d'arrêt in-
ternational à l'encontre de l'ancien
président de la boîte. Qu'en est-il exac-
tement ? Ne craignez-vous pas un dé-
ballage public ?Conformément aux principes énoncésplus haut, je n’évoquerai pas les aspectsjudiciaires de ce dossier. Il reste néan-moins posé la question de la gestion decette structure. Le diagnostic donne àconstater de graves erreurs de gestion,préjudiciables aussi bien aux usagers, auxactionnaires et aux épargnants. Je penseen particulier aux petits épargnants dontles avoirs ont été évanouis dans la nature,les mettant en conséquence dans une si-tuation de précarité insoutenable. Com-ment comprendre que le produit desmandats n’ait pas été reversé aux entitéspostales et correspondants étrangers ?C’est l’Etat et donc les contribuables quivont devoir rembourser. Comment com-

prendre que le patrimoinede la Poste ait été vendu àdes tiers sans l’accord desinstances appropriées ? Laliste des erreurs et des dys-fonctionnements est longue.L’Etat, faut-il le rappeler,s’attelle à accompagner leredressement de la situa-tion.
Une question un peu plus
personnelle. On sait que
toutes ces affaires sont
parties d'une interview ac-
cordée à notre Rédaction
par un proche collabora-
teur du président de la Ré-
publique, Hervé Patrick
Opiangah, pour ne pas le
citer. Selon lui, les en-
quêtes devraient aussi im-
pliquer les anciens
ministres du Budget. Vous
en êtes un. Quel est votre
état d'esprit ?Non, l’interview accordéepar le président de l’UDISn’est pas à l’origine de« l’Opération mamba » encours. Il vous souviendraque, durant la campagneprésidentielle, le chef del’Etat s’était engagé à mettrefin à l’impunité. Moi-même, dans ma Dé-claration de politique générale, j’avaisinscrit la lutte contre la corruption aucœur de l’action gouvernementale, objec-tif que j’ai réitéré en des termes clairs lorsdes vœux du gouvernement au présidentde la République.Le président de l’UDIS s’est exprimé clai-rement sur le sujet en soutien à l’actiondu président de la République et du gou-vernement. Je le félicite pour son courageet son engagement. Je ne sais s’il a dit queles enquêtes devraient aussi impliquer lesanciens ministres du Budget, mais unechose est sûre, c’est que celles-ci s’inté-ressent à tous ceux qui, au quotidien, po-sent des actes de gestion et dont l’actionet le train de vie présentent manifeste-ment des indices de prévarication. Pour ce qui me concerne, j’ai été ministredu Budget de janvier 2011 à février 2012.A ce titre, il m’est arrivé de signer nom-bre de décisions de règlement, desconventions de marchés publics et desconventions de financement. C’est dansl’ordre des choses. Je suis serein et doncfort aise de porter à la tête du gouverne-ment la lutte contre la grande corruption.Notre pays a besoin d’assainir son image,nous avons besoin d’améliorer notre en-vironnement des affaires. C’est à ce prix-là que le programme de développementpour lequel le président de la Républiquea été élu portera pleinement ses fruits.

Monsieur le Premier ministre, il vous
revient de conclure cet entretien.Je voudrais vous remercier de m’avoirdonné l’occasion d’expliquer à vos lec-teurs le sens de l’action menée à la tête dugouvernement depuis plus de trois mois.A cette fonction, je mesure davantage lacomplexité des problèmes, mais aussi lesopportunités et les atouts dont disposenotre pays pour les surmonter. Le pre-mier de ces atouts, c’est l’homme ; les res-sources humaines. Notre pays disposed’hommes et de femmes de grande qua-lité, qu’il s’agisse du secteur public ouprivé. C’est pourquoi j’invite toutes lesbonnes volontés à contribuer à l’accélé-ration du développement de notre paysdans les respects des différences. LeGabon compte sur tous ses fils.

« Le gouvernement admet le bien-fondé de certaines revendications, c’est pourquoi
il a fait le choix d’entretenir un dialogue permanent avec les partenaires sociaux »�

Interview du Premier ministre chef du gouvernement

Le chef du gouvernement n'a éludé aucune question.
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